Cas*- 

R?C 
I i HH  (o 


OPINION 


DE  M.  D’ALLABDE 


Sur  les  impôts  , & fur  la  répartitioji  de  lc% 
contribution  foncière  & mobiliaire «• 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE 

l79U 

jjîEN^BIREY 

V.  tlBSARY 
* % . . 


N 


\ 


OPINION 

DE  M.  D’ALLARDE 

Sur  les  impôts  , & fur  fa  répartition,  de  la  contri- 
bution foncière  & mobiliaire . 


' ■T«TOE 

✓ 

l 


M 


ESSIEÛRS 


A pp  île  s par  les  cris  de  la  phjîofophîe  à ren- 
V^rfer  ledifice  monftrueux  des  anciennes  impofitioiis* 
Vous  venez  d’v  fnbftituer  un  plan  tracé  par  la  modé- 
ration & la  ftri&e  équité.  Si  je  rapproche  vos  opé- 
rations des  circondances  où  vous  vous  êtes  trouvés  3 
je  vois  qu’affiégés  d’incalculables  befoins  qui  fem- 
bloient  commander  des  aéfces  de  rigueur  t vous  n’aveî 
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exercé  que  des  a dss  de  bien  fai  fan  ce.  On  vendit  cher 
au  peuple  les  maux  de  l’efclavagc , 6c  vous  lui  faites 
acquérir  à peu  de  frais  tous  les  biens  de  rinetti- 
mable  liberté. 

Cependant  j comme  îe  développement  des  principes 
d’intérêt  général  a froide  beaucoup  d'intérêts  particu- 
liers , les  plaintes  de  l’cgoïfme  acculent  votre  nouvel 
ouvrage  : les  échos  de  la  malveillance  les  ont  répé- 
tées ; vos  ennemis  ont  cru  fa i fi r des  germes  de  dif- 
fenfion  près  d éclore  j ils  ont  calomnié  le  patriotjfme 
françois  , 6c  dans  leur  joie  impie  ils  ont  carciïc  i’ef- 
pérance  de  voir  le  mode  d’impofition  que  vous  avez 
décrété , proferit  de  toutes  parts  5 6c  la  force  publique 
ainfi  paraiyfée  g i Sanie  fans  nerf  oc  fans  mouvement. 

Ces  circonftances  m’oht  fait  un  devoir  de  rompre 
le  filence.  Avide  du  bonheur  de  mes  femblables , j’ai 
employé  une  partie  de  ma  vie  à méditer  l’impôt , à 
rapprocher  les  bafes  des  principes  de  la  juRice.  Lorfque 
chargés  de  régénérer  l’empire , vous  appelâtes  la  phi- 
lofophie , lorfqu’ellc  put  frire  entendre  fa  voix  trop 
long-temps  étouffée  , je  vous  fournis  un  plan  dont 
l’exécution  avoir  été  long-temps  pour  moi  un  rêve 
agréable  i vous  y reconnûtes  l'efprit.  qui  bientôt  de- 
voir vivifier  toutes  les  parties  de  lorganifation  fociale , 
& vous  daignâtes  m’affocier  aux  travaux  de  votre 
comité  de  Fimpofinon. 

Quel  témoin  plus  fidèle  pourroit-on  trouver  de  îa 
pureté  de  vos  opérations  , que  celui  qui  plus  d’une 
fois  en  fut  i’infrrument  6c  l’organe  ? 

Plus  d’une  fois  mes  méditations  ont  obtenu  vos 
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lu  tirages , qu  iî  me  Toit  donc  permis  de  Vous  entre- 
tenir encore.  Si  le  -premier  devoir  du  citoyen  eft 
d’acquitter  ics  charges  publiques  , celui  de  tout  re- 
présentant eft  de  lui  rendre  compte  des  raifons  qui 
l’ont  déterminé  à voter  pour  l’impôt* 

Mais  que  dis-je,  Meilleurs  ! pour  juftifier  vos  opé- 
rations il  füffira  de  les  faire  connoître.  Avant  de  donner 
du  mouvement  à la  machine,  chacun  cil  appelé  à en 
vifiter  l’intérieur  , à en  reconnoîtie  les  rouages , les 
poids  , les  refforts  fecrets.  Cette  conduite  fimple  Se 
franche  doit  mettre  le  mécanicien  à l'abri  du  re- 
proche. 

Je  rappellerai  d’abord  le  fyftémc  hideux  des  an- 
ciennes impofitions.  Joppoferai  à ce  tableau  celui  du. 
nouveau  mode  d’impôt  ; ce  contrarie  eft  de  nature  à 
frapper  les  efprits.  Apres  les  avoir  en  quelque  forte 
tenus  en  fulpcns  fur  les  gouffres  que  vous  venez  de 
fermer  , je  les  conduirai  aux  réfulcats  dont  un  avenir 
plus  heureux  étale  la  confoknte  pcrfpèdive.  Je  tâcherai 
d’en  rendre  fonfiblcs  rous  les  principes  , d’en  populari- 
fer,  pour  ainfi  dire,  lexpreffion. 

La  raifon  repouffoit  depuis  long-temps  le  régime 
cxa&eur  & oppreffîf  de  la  fifealiré;  l opinion  publique 
en  avoir  fait  juftice  avant  vous.  Outre  les  vices  parti- 
culiers à chacun  des  anciens  impôts  , je  remarquerai 
qu  ils  en  avoient  tous  un  general  , Sz  qui  portoit  fur 
l’oubli  des  principes  les  plus  facrcs.  Les  fantaifies  du 
dcfpotifme  avoient  travaillé  l’impôt  de  manière  que 
la  bafe  en  étoit  renverfée  ; celui  qui  avoit  moins 
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payoit  plus  i <k  le  fardeau  allégé  pour  le  riche  pefbk 
tout  entier  fur  le  pauvre. 

TABLEAU  DES  ANCIENNES  IMPOSITIONS. 


Examen  de  limpot  direct. 

Si  j’examine  l’impôt  dired  fur  les  perfonnes  & les 
propriétés , une  indication  monftrucufe  vient  affliger 
mes  regards.  La  taille  aflerviflbit  l’agriculteur,  le  corn- 
mercant , enfin  les  dalles  induilrieules  quon  nommoit 
roturières.  Loifivetc  fiiperbe  des  privilégiés  en  écoit 
feule  exempte,  Le  plus  profond  mépris  pour  la  dignité 
de  l’homme  fembloit  l’avoir  didée,  puifque,  par  le  plus 
révoltant  des  abus,  la  taille  laihoit  fur  le  front  du 
contribuable  le  fccau  de  la  fléfcriflüre. 

Les  vingtièmes  prcfentoient  feuls  un  mode  d uni- 
for  mite  •>  mais  les  exceptions  croient  fi  multipliées  par 
des  abonnemens  de  faveur  arraches  a la  foi  b Idée  du 
minière  , que  cet  impôt  ne  couler  voit  aucun  des 
ca radie res  de  fon  institution.  Le  crédit  du  riche 
venoit  à bout  d en  empecher  le  nivellement , il  obte- 
noit  qu’on  ménageai  (es  fermiers  lur  la  taiiie,  de  les 
vingtièmes  éto’cnt  communément  tort  au-uclibus  os 
la  valeur  effective  de  (es  propriétés.  Echappant  lui- 
meme  à tout  impôt  pcrfonnel , il  refugioit  fa  fortune 
dans  des  enarges  infinies,  que  la  taille  ne  poutoit 
atteindre.  Ces  exemptions  tournoient  au  préjudice  des 
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citoyens  moins  fortunés  : alors  on  additionnoit  à leur 
cote  celle  que  Ton  remettoit  au  privilégié.  Le  fife 
ne  perdoit  point  fa  proie. 

Examen  des  impôts  indirects. 


Des  droits  de  contrôle  3 cC  injinuations  j &c. 

Je  paffe  aux  impôts  indireéls.  L’arbitraire , la  plus 
impolitique  iniquité  , fouiiloicnt  l’impôt  établi  fur  les 
conventions.  Il  cfl  un  principe  facré  auquel  vous  êtes 
reliés  fidèles  , Meilleurs  j ceft  que  s'il  eft  vrai  que  la 
focicte  punie  , pour  fes  beloins  , prélever  un  droit 
fur  les  conventions  en  raifon  de  î:i  protcélion  qu’elle 
leur  accorde  ^ du  moins  ce  droit  doit  être  égal , uni- 
forme pour  tous  les  départemens  , pour  tous  les 
citoyens.  Cette  confidération  d équité  étoit  totalement 
oubliée.  Les  conventions  du  pauvre  acquittoicnt  feules 
le  droit  rigonreufemenr  , tandis  que  celles  du  riche 
étoient  beaucoup  plus  ménagées  ; elles  étoient  même 
affranchies  de  l’impôt,  lorfque  l’homme  ai fé  prenoit 
la  précaution  de  palier  fes  trau  fa  étions  dans  la  capi- 
tale. Vous  (avez  , Meffieu rs , que  le  contrôle  étoit  fixé 
à trois  quarts  pour  cent  de  la  valeur  fur  toutes  les  con- 
ventions de  10,000  liv.  fk  au  défions , il  étoit  réduit 
de  quatre  cinquièmes  en  faveur  des  femmes  au  delà 
de  i o^ooo  liv.  j ainfi  les  aéles  du  pauvre  fiipportoicnc 
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l’impôt  dans  toute  Ton  étendue  ; les  conventions  du 
riche  ne  dévoient  que  le  cinquième  de  l’impôt  (i). 

Des  importions  fur  les  confommations . 

% 

L'impôt  fur  les  confommations  préfentoit  le  même 
vice  d’inégalité.  Les  droits  impofes  au  detail  atteignoient 
toujours  le  pauvre  > Sc  prefque  jamais  le  riche.  Ce 
dernier  prenant  en  malle  Tes  confommations , bénefi- 
cioit  5 i°.  d’une  remife , i°.  des  droits  au  détail, 
3°.  des  frais  que  le  falaire  du  dérailüfte  entraîne.  L’im- 
pôt fur  les  confommations  eft  tellement  vicieux  de  fa 
nature  , que  le  réDaniifant  d’une  manière  uniforme 
fur  tous  les  citoyens  , il  donneroit  cependant  un  ré- 
fultat  inégal,  je  m’explique.  : fnppofez  qu’un  droit  de 
deux  fous  fur  un  objet  de  coniommation  foie  éga- 
lement acquitté  par  un  riche  & par  un  ouvrier , il 
fe  trouvera  cependant  en  réfultac  que  le  pauvre  aura 
contribué  d’un  dixième  de  fon  revenu  journalier,  &C 
que  le  riche  aura  peut-être  contribué  d’un  millionième 
de  fon  revenu.  Ainfi  ces  impôts , en  arrachant  au 
pauvre  une  partie  de  fon  nece-ffaire , exigeoient  de 
ia  part  une  économie  fur  les  confommations  de  pre- 
mière ncceffité  ; & cette  économie  privant  f agricul- 
ture d’une  partie  de  les  débouchés , frappoic  d’une 
plaie  immenfe  & l’induflrie  &r  le  commerce. 


(\)  Les  notaires  de  Paris  s’étoicnr  rachetés  du  contrôle  par  un 
p et  d’un  million,  dont  Pintérét  leur  croit  payé.  Cet  abus  ouvrois 
citoyens  les  plus  a/des  un  moyen  facile  d'éluder  l’impôt. 


7 - . 

La  nature  , outragée  par  le  defpotifmc  , le  punit 
par  le  refus  de  Tes  dons;  mais  tout  renaît , tout  s’avive 
fous  l’heureux  accord  de  la  politique  6c  de  la  morale. 


•Ci! 


De  l'impôt  fur  le  fcL 


Ces  confidérations  , Meilleurs , vous  ont  conduits  a , 
penfer  que  la  gabelle  , impôt  exceflîf-  pour  le  pauvre, 
léger  pour  le  riche  -,  devoir  être  proferite  ; que  fon 
nom  ne  devoir  être  prononce  que  .pour  rappeler  a 
jamais  à vos  defeendans  les  bienfaits  de  la  nouvelle 
conftitutioù  ; que  le  bas  prix  du  Tel  contribuèrent  aux 
progrès  de  l'agriculture  , à I éducation  des  beftiaux  , 
qu’il  facilitcroit  les  ialailons , qu’il  accroîtrait  la  riche  (le 
nationale;  vous  avez,  par  ces  motifs,  affranchi 
de  tout  impôt  ce  genre  de  confommation. 


De  F impôt  fur  le  tabac . 

Le  tabac  croit  un  impôt  de  prédilection  carefïe  par 
les  anciens  agens  du  hic;  on  diloit  en  fa  faveur  qui! 
ctoit  purement  volontaire,  de  qu  il  n avoir  aucun 
des  inconvcniens  inhérens  à la  perception  des  antres 
impôts  indirects  : mais,  en  réfiéchiflant  lur  ce  mode  de 
contribution  , votre  comité,  Meilleurs,  a reconnu  que 
l’exercice  du  privilège  de  la  vente  du  tabac  éteit  un 
tribut  énorme  iur  la  jouiflancc  , fouvent  unique  , du 
pauvre  ; que  cet  impôt  ne  pouvoit  être  maintenu  lacs 
adopter  à fon  égard  un  plan  d’uniformité  qui  au* 
roit  privé  plufieurs  grandes  provinces  d’une  brancho 
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de  commerce  &T  d’une  culture  très-intéreflante  ; que 
fon  exercice  exigeroit  fur  tome  la  lerface  de  l’em- 
pire une  armée  ue  commis  nécelfaires  pour  maintenir 
la  prohibition  de  culture,  qu’il  priveroir  enfin  les  citoyens 
du  droit  de  tuer  df*  leurs  propriétés  les  avantages 
dont  elles  font  lufcepnbles  : ces  motifs  ont  fait  penler 
à votre  comité  que  cet  impôt  étoi*.  inconciliable  avec 
les  principes  de  la  conftitution  ; fa  profcription  a donc 
été  déterminée. 

Des  droits  de  traites  perçus  à la  circulation. 

Les  d*oits  de  traites  perçus  à la  circulation  fur  le 
comme  ce  national  , étoient  un  impôt  immoral  fur 
les  productions  du  fol  5e  de  rindufirie  ; leur  produit 
éroit  dévoré  par  les  agens  répandus  fur  les  limites 
fifcales  |o  r garantir  les  contraventions  5c  adorer  la 
perce}  i n Oepui  deux  fiécles  la  nation  foliieitoit  leur 
aboirton  , elle  a oit  toujours  été  promile,  toujours 
différée  i ces  droits  étoient  fi  mal  combinés  , qu’ils 
étoient  fou  vent  plus  conliderables  fur  les  marchan- 
difes  indigènes  que  les  droits  établis  fur  l’importation 
de  ce!  es  e l’etranger.  Ils  n’exiftent  plus;  vous  avez 
brifé  les  chaînes  du  commerce  , vous  avez  rendu  des 
ailes  à l'indu  fine  , elle  va  prendre  l’eiTor  , &:  déjà  îe 
mouvement  répand  la  vie  dans  toutes  les  parties  du 
vafle  corps  de  la  France. 

Examen  des  douanes. 

Mais  ce  n’étoit  point  à la  fuppreûïon  de  ces  droits 
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impolitiques  que  devoir  fe  borner  l’attention  des  repré~ 
lenuns  d’une  grande  nation  $ il  étoit  queftion  de  (avoir 
il  les  relations  de  la  France  avec  l’étranger  dévoient 
être  gênées  par  les  droits  d’un  tarif,  tant  à l'entrée 
qu’à  la  fortie  > nos  préjugés  ont  fait  croire  à cette 
néceilitc  ; il  étoit  donc  indilpenfabie  de  fubftituer  à 
tous  les  anciens  tarifs  de  la  fifcalité  un  tarif  clair  , 
uniforme  , '6c  le  moins  défavorable  aux  fpéculations 
du  commerce. 

Des  1787  M.  deCormeré  avoir  préfenté,  indique  , 
mûri  ce  travail  , 6c  votre  comité , Meilleurs  en  a 
reproduit  les  baies.  Mais  je  dois  ohferver  que  le  jour 
n’ell  pas  loin  ovi  l’intérêt  du  commerce  prévaudra  fur 
celui  des  commerçons  , qu’eu ^xmêmes  femiront  que 
s’ils  gagnent  à ce  fyflcme  comme  vendeurs , ils  y 
per  lent  comme  acheteurs  ; car  là  où  fe  trouve  la 
liberté,  fe  trouve  toujours  l’abondance.  Ceux  qui  vous 
f nieront  , Meilleurs , lcroi  t vos  héritiers  en  bienfai- 
fancc*,  ils  détermineront,  n’en  doutez  pas,  la  fnppref- 
fon  abfol'ue  de  tous  droits  fur  les  importations  & les 
exportations  ; cette  opération  fige  , féconde  , inévi- 
table , ne  fera  pas  fort  onérculc  au  tréfor  public.  U 
cil  reconnu  que  les  frais  de  garde  6c  de  perception 
abforberont  un  tiers  , peut-être  moitié  du  produit 
pour  lequel  les  douanes  font  comprifcs  dans  les  revenus 
de  l’état.  Elles  confirment  une  vérité  dont  la  poîiticnrc 
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feft  enrichie:  ce  qui  rfcft  pas  bien  en  foi,  cft  rare- 


ment avantageux. 
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Examex  ter  mous  perçus  a la  fabrication  sur 

LES  CUIRS  , LES  HUILES  ? LES  AMIDONS  , CARTES  9 

PAPIERS  , & C. 

Les  droits  perçus  à la  fabrication  fur  les  cuirs , les 
huiles  , les  fers  , les  amidons  , les  cartes  à jouer  , 
ceux  exigés  fur  les  paniers  & fur-tout  aux  entrées  des 
lieux  y fujets  , if  et  oient  pas  moins  impolitiques  que 
ceux  de  circulation  : votre  comité  vous  a proposé  leur 
lupprêffion  àbfolued  ils  n’exiftent  pins  j la  France  eft 
à jamais  délivrée  des  vexations  in  réparables  de  leur 
exercice  & de  leur  perception.  Vous  avez  repouifé 
loin  du  citoyen  tons  les  tourmens  de  cette  inquifition 
domellique  dont  ces  droits  oppreifeurs  le  fatiguoient. 
Son  domicile  eft  un  fanduaire  dont  la  liberté  garde 
la  pet  te. 

I 
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Examen  des  droits  d aides. 

Enfin  , Mcffieurs  , lorfque  la  confidération  des 
produits  ccnduiioit  à penfer  que  , dans  le  moment 
actuel , il  feroit  peut-être  fuffifanc  de  modifier  les 
droits  d’aides  perçus  fur  les  boitions  à la  fabrication , 
à renlcvement  , à la  circulation  „ quon  pourroit 
adopter  la  même  mefure  pour  les  droits  acquittés  aux 
entrées  des  villes , tant  au  profit  du  tréior  pubhc  » 
et u ’ à celui  des  municipalités  & de  leurs  hôpitaux  *,  en- 
traînés  par  des  vues  lupericures,  vous  avez  décide  qu’on 
Eç  devoir  point  compofcr  avec  les  abus  > que  Fexiftence 
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d’impôts  contraires  à la  liberté  des  fpccuîations , dif- 
parates  avec  les  fortunes  des  contribuables  , qui  , par 
leur  nature , armoient  les  Citoyens  contre  les  Citoyens, 
&r  nécdïïtoient  des  frais  énormes  de  perception , étoit 
incompatible  avec  les  principes  de  l’équité , d’une  libre 
Conftitution  ; vous  les  avez  réprouvés  fans  reflric- 
tion.  Les  villes  ne  feront  plus  exception  à la  loi  com- 
mune ; bientôt  le  bas  prix  de  la  main-d’œuvre,  fuite 
de  la  fuppreflion  des  droits  d’entrée  , y multipliera 
l’activité  du  Commerce  ; l’ouvrier  , l’artifan  ne  feront 
plus  réduits  à des  privations  injuftes  ; la  culture  des 
vignobles  fera  aniéliorée  ; cette  opération  fera  bientôt 

O A 

juftifiée  par  l’extenfion  de  notre  commerce  , par  iac~ 
croiflement  de  nos  exportations  , par  la  diminution 
des  importations  de  l’étranger. 

'\  * v • . • *'  .*■  » -,  * 

TABLEAU  DES  NOUVELLES  IMPOSITIONS. 


Examen  des  circonstances  ou  s’est  trouvée 
l Assemblée  nationale. 


Mais  cc  n’étoit  pas  affez  d’avoir  porté  la  hache 
dans  cette  forêt  d’abus , ce  n etoit  pas  allez  d’avoir 
renverfé  le  cololïe  horrible  des  anciennes  impofw 
tiens  i il  falloit  enfuite  déterminer  d’une  manière  pré-* 
cife  le  mode  des  contributions  publiques.  Chacun 
devant  donner  à l’Etat  pour  en  recevoir  liberté,  siV 
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reté,  protedion  , il  falloir  combiner  avec  une  exac- 
titude rigoureufe  & prefque  mathématique  le  débet 
de  tout  citoyen.  Ici  les  difficultés  fe  preffoient  de 
toutes  parts.  Un  impôt  direct  fur  les  terres  paroif- 
foit  feul  convenable  à quelques  bons  efprits  ; mais 
une  confidération  touchante  venoit  d’abord  s’offrir. 
Les  réfultats  lointains  que  prefentoit  ce  fyfiême  , les 
idées  intermédiaires , dont  il  fe  compofe  auroient  été 
foiblement  fentis  du  cultivateur  ; il  n'eût  vu  que  l’im- 
pôt pelant  fur  la  charrue  : cet  impôt  auroit  eu  à fes 
yeux  l’effet  d’un  orage  .qui  défoie  les  campagnes.  Des 
confidérations  politiques  le  repouffoient  d’ailleurs. 
Convenoit-il  , au  moment  de  la  vente  des  biens  natio- 
naux, d’effaroucher  les  acheteurs  par fafped  d’un  impôt 
unique  fur  les  terres  ? 

-A 

Cependant  le  gouffre  des  finances  étoit  ouvert  de- 
vant vous  , vous  feins  étiez  appelés  à le  fermer.  Il 
falloir  atteindre  les  befoins  de  l Etat.  Un  feul  moyen 
s’eit  offert:  il  confiftoit  à faire  concourir  avec  l’impôt 
dired  les  différens  rameaux  des ’impofitions  indirectes 
compatibles  avec  les  principes  d’une  conftitution  libre. 

' 4 V 

Æ • . * *. 

Examen  du  droit  d’enregistrement. 

Telles  ont  été , Meffieurs  , les  vues  que  vous  avez 
adoptées  pour  la  perception  du  droit  d’enregiltre- 
ment  fur  les  conventions  & les  tranfadions.  Ce  droit 
n’aura  plus  les  inégalités  de  ceux  qu’il  remplace  ; fa 
perception , uniforme  dans  tous  les  départemens , fera 
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proportionnelle  à la  nature  des  conventions  & des  tran- 
ià&ions;  il  ne  formera  qu’un  tribut  léger  , toujours 
fubordonné  aux  facultés;  les  frais  de  fa  perception 
feront  peu  coûteux  , elle  ne  contrariera  point  les  prin- 
cipes de  la  liberté  individuelle  : fon  produit  néan- 
moins fera  très* important. 

Du  DROIT  DE  TIMBRE. 

/ 

■■■■■  - — » • 

Sur  quels  principes  il  ejl  fondé • 

* 

Le  droit  de  timbre  eft  également  un  impôt  pro- 
portionnel aux  opérations  commerciales  de  tous  les 
citoyens;  Il  e/l  jufte  ; car  i équité  veut  que  les  ca- 
pitalises &:  les  particuliers  qui  nont  qu’une  fortune 
mobilière  , qui  ne  contribuent  point  à 1 impôt  de  pro- 
priété , fubviennent  à ladépcnfe  commune  ; &£  votre 
comité  a penfé  qu’ils  ne  pouvoient  erre  atteints  que  par 
un  impôt  modéré  fur  leurs  opérations  ; cette  légère 
rétribution  fur  leurs  bénéfices,  les  mettra  dans  le  cas 
de  contribuer  à des  charges  à-peu-près  égales  à celles 
qui  feront  impolées  fur  les  propriétés. 

Du  DROIT  DE  PATENTES. 


Enfin  , le  droit  de  patentes,  en  remplaçant  le  pri- 
vilège  exclufif  des  maîtrifes  &:  jurandes  > les  droits 
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furies  boiffons  , ceux  perçus  aux  entrées  des  Villes  , 
font  un  véritable  impôt  de  confommation- , dont  le 
fabricant  le  marchand , l’artifan  feront  les  avan- 
ces , mais  dont  ils  fe  rembourseront  fur  les  ccnfom- 
mateurs  par  un  accroilîèment  infenfible  fur  la  va- 
leur des  mârçhandifes  : d’ailleurs , la  perception  de 
cet  impôt  n’exigera  qu’une  lurveiHan.ee  foutenue  de 
la  part  des  municipalités  } fes  frais  feront  peu  confi- 
dérabie>. 

Ain  il , d’un  côté  , cette  foule  d’impefitions  impoli- 
tiques  5 vexatoires  &£  barbares , créées  par  les  ref- 
fourccs  fécondes  du  génie  ftfcal , n’exidcnc  plus.  Ces 
impôts  effrayans  dont  il  fallait  défalquer  toujours  un 
cinquième  pour  les  frais  énormes  de  perception  & qu'at- 
ténuait encore  la  concurrence  de  la  contrebande  , réjouif- 
fentpar  leur  chute,  l'agriculture,  le  commerce,  l'in- 
du (hic.  La  fuppreffion  de  ce  régime  défaftreux  n’af- 
fime  fm  ce  rement  que  la  Ferme  , les  galères  , les 
geôliers. 

Les  feuîs  impôts  indireds  qui  fubGdent  ont  le  c a- 
radère  de  l’équité.  Leur  perception  cil  Gmpïe , fa- 
cile , S:  peu  coûteufe;  ils  ne  prêtent  pointa  l’arbi- 
traire 5 leur  produit  ne  peut  être  atténué  par  la  con- 
currence de  la  fraude  *,  ils  font  modérés , &c  ne  feront 
acquittés  que  par  celui  qui  polscde;.  ils  ne  portent 
aucune  atteinte  aux  facultés  bornées  du  pauvre  8c 
de  l’indigent. 

Ce  nouveau  fyftême  de  contribuions  .indirectes. 
Meilleurs,  n’a  pas  befoin  d’apologie}  il  fuffit  de  le  cbm-~ 


/ 


parer  à.  l’ancien  pour  en  rcconnoître  tous  les  âvan« 


tages. 


Delà  fixation  des  contributions,  soit  foncière, 

SOIT  MOEILIAIRE. 

J ' ‘ i 

Mais  une  tâche  plus  difficile  à remplir  ctoir  la  fixa- 
tion des  contributions  que  la  mafïe  entière  des  ci- 
toyens doit  à l’Etat  proportionnémenc  à Tes  facultés, 
foit  mobiliaires , foit  immobiliaires. 

Vous  avez  décidé  , Médians,  que  ces  contribu- 
tions dévoient  être  divifées  en  deux  parties  ; l’une 
confinante  dans  la  rétribution  que  chacun  doit  fur 
le  produit  cfFe&if  de  fa  propriété  3 l’autre  fur  les  fa- 
cultés & les  richeües  qui  ne  dérivent  point  des  pro- 
priétés foncières. 

L'équité  di&oit  ccs  bafes  3 mais  en  même  temps 
vous  avez  preferit  une  mefnre  qui  garantit  les  effets 
de  l'arbitraire  , qui  ne  laife  aucune  inquiétude  fur  la 
réfurrefèion  des  vices , des  abus  de  l’ancien  régime  : 
la  part  que  chaque  citoyen  doit  à l’État  fin*  le  pro- 
duit net  de  fa  propriété,  cCz  irrévocablement  fixée, 
pour  l’Etat  , au  füièmc  de  ce  produit  3 pour  Us  dé - 
penfes  locales  des  Dcpartemens , aux  quatre  lois  pour  li- 
vre de  ce  fixièvne  3 ce  qui  forme  , au  total , le  cin- 
quième du  revenu  net.  Il  n’ctl  perfonne  qui  puiOTe 
élever  des  réclamations  contre  une  pareille  difpofi- 
tion.  Elle  n’admet  aucune  exception  de  faveur  3 <5c  il 
l'on  fait  attention  aux  bénéfices  que  les  propriétaires 
retireront  de  l’abolition  de  la  dîme , des  droits  féo- 


daux  5 de  ceux  de  péage  , minage  &:  antres  fnpprî- 
mes  fans  indemnité  , comme  monumens  de  la  fervi» 
tude  fous  laquelle  la  France  avon  fi  long- temps  gé- 
mi ; il  n’cfl  aucun  propriétaire  qui  ne  doive  sel- 
timer  heureux  d’avoir  ia  pleine  & libre  jouiffance  des 
quatre  cinquièmes  du  produit  de  la  propriété  , bri- 
que fur  tout  il  ne  fera  plus  inquiété,  recherché  par 
des  impôts  véxatoires  iur  fes  confommations. 

Certe  contribution  lur  les  propriétés  n’cft  fu  P 
ceptible  ni  daibitraire  ni  dimuftice  ; mais  il  netoic 
pas  aufli  facile  de  déterminer  ia  taxe  des  fortunes 
mobiüaires  indépendantes  des  richefles  du  fol.  Vous 
ne  vous  êtes  point  lait  illulion  , Meilleurs  , fur  cette 
difficulté  ; <5 c après  avoir  cherché  tous  les  moyens 
poflibles  de  foumettre  à une  taxe  corrdpondante  aux 
facultés  les  citoyens  non  propriétaires  9 vous  avez 
eftimé  que  la  moins  imparfaite  feroit  de  déterminer 
cette  taxe  d’après  les  fortunes  préfumées  par  le  loyer 
des  habitations  ; en  même  temps  vous  avez  déter- 
miné des  proportions  graduelles  > &c  qui  fe  rappro- 
chent le  plus  des  vraifembiances. 

Mais  cette  taxe  perfonnellc  n étant  aflife  que  fur 
les  facultés  inconnues  & d’induftrie  , votre  Comité 
vous  a propofé  de  faire  à chacun  , fur  la  font  me  de 
fa  contribution  mobiliaire  , une  rèduétion  équivalente 
à la  fomme  du  revenu  foncier;  en  forte  que  par  cette 
féconde  contribution , le  tréfor  public  ne  recevra  réel- 
lement que  la  taxe  effective  des  richeffes  mobiliaires, 
fans  exiger  une  nouvelle  contribution  des  propriétés 

foncières. 

/ 


Vous 


l7 

Vous  avez , Meilleurs  , déterminé  la  fixation  de 
cette  féconde  taxe  à îa  fomme  de  60  millions  , indé- 
pendamment des  quatre  fols  pour  livre  affe&cs  aux 
dépenfes  locales  des  Départcmens  , & de  z fi  pour  1. 
deflinés  à fubvenir  aux  non -valeurs,  décharges  ôc 
modérations. 

Cette  fixation  eft  modique , fur-tout  fi  on  fait  at- 
tention que  la  taxe  univcrfelîe  d’habitation  fixée  aux 
trois  centièmes  du  revenu  préfumé  , celle  de*  Citoyen 
a&ir , celle  des  domefiiques  des  deux  fexes , celle  des 
chevaux  &c  mulets  de  Telle  & de  voiture  , & l’im- 
pofition  des  fonétionnaires  publics,  qui  ne  feront  point 
admis  à la  ccmpenfition  de  leur  revenu  foncier , abforbe- 
ront  le  quart  au  moins  de  cette  contribution. 

Cependant  vous  avez  voulu  que  cette  taxe  ne  s’é- 
levât point  au-delà  des  bornes  facultatives  de  chaque 
Citoyen  ; vous  avez  en  conféquence  déterminé  fen 
maximum  au  dix-huitième  du  revenu  préfume  , & 
vous  avez  décrété  que,  dans  le  cas  où  le  dix  huitiè- 
me ne  complètteroit  pas  îa  femme  de  contribution 
mobiîiaire  déterminée  pour  chaque  Municipalité  , le 
déficit  feroit  reporté  par  addition  fur  îa  cote  d'ha^ 
bitation  qui  n’efi:  fufceptible  d’aucune  compenfation. 

11  efl  à préfumer,  Meilleurs,  que  ce  reiet  de  la 
contribution  mobiîiaire  fur  la  taxe  d’habitation  fera 
nul  , ou.très-pcu  considérable  ; néanmoins  votre  fagefïe 
a voulu  donner  à la  Nation  une  fauve-garde  pofitive 
contre  l’extenfion  abfolue  de  ce  rejet;  5e  ce  motif 
vous  a déterminés  à fixer  fon  maximum  au  quaran- 
tième du  revenu  préfumé  de  l’habitation. 

Opinion  de  M.  à’  Allât  de  fur  les  Impôts . B 
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Ainfi  les  propriétés  ne  peuvent  jamais  contribuer 
aux  charges  de  l'Etat  que  jufqu’à  concurrence  du 
cinquième  du  revenu  effectif  j tandis  que  les  fortunes 
mobiliaires  n/y  contribueront  que  dans  la  proportion 
du  vingtième  ou  du  dix-huitième  , &£  que  le  rejet 
eft  fixé  au  quarantième  du  revenu  préiumé  de  l’ha- 
bitation , en  forte  que  la  fomme  totale  des  ccntri- 
butions  fera  toujours  proportionnée  aux  facultés  réelles  3 
foit  foncières,  foie  mobiliaires,  de  chaque  Département. 

De  la  répartition  entré  les  Departemens. 


a 


Cette  opération  jétoit  délicate,  embarraffante  , elle 
a principalement  fixé  votre  attention. 

'Détendue  du  territoire,  la  population  ne  préfien- 
rcient  que  des  bafes  fautives,  qui  auroient  ménagé 
les  Départemens  les  .plus  riches,  et  furchargé  les  pau- 
vres ; il  a donc  été  néceiïaire  d'en  rechercher  une 
pl  u s fil  t is  fii  i fa  n te . 

Les  impofitions  indirectes  de  toute  nature  n’of- 
froient  pas  des  réfulrats  plus  favorables.  Les  Dépar- 
temens allez  heureux  pour  être  affranchis  de  l’impôt 
dé  fa  fit  rein:  de  la  gabelle,  pour  ne  point  être  accablés 
par  la  régie  vexatoire  des  aides,  payoient  des  impo- 
jfitions  directes  cxcclfives  -,  ce  fi  ces  contributions  a voient 
formé  la  feule  bafe  de  répartition  , ces  Départemen 
auroient  éprouvé  la  furchargé  la  plus  effrayante , 
tandis  que  ceux  où  le  génie  fifcal  exerçoit  fon  empire 
de  la  manière  la  plus  tyrannique , n’auroient  été 
fournis  qu/à  une  taxe  modique  & fort  au- de  [fous  de 


cinquième,  taux  auquel  vous  .avez  perde  que  les  pro- 
priétés dévoient  être  immolées. 

De  cette  fan  fie  corobinsiidn , Meilleurs,  il  feVoic 
néceîfairemcnt  résulté  que  les  Départemens  ménagés 
auroient  garde  le  filer. ce  , tandis  que  ceux  qui  auroient 
etc  taxes  au  delà  de  la  proportion  décrétée  , auraient 
réclamé  une  modération  qui  p/aurdit?  pu  leur  cire 
reruice,  ce  qui  auroit  diminué  peut-être  d'un  ouarc 
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malle  princij: 


pale  des  deux  contributions. 


Eûfcs  <U  cette  répartition . 

Votre  comité  des- lors  a penfe  eue  les  baies  élé- 
mentaires de  la  répartition  des  deux  contributions 
foncière  ce  mobiliaire  dévoient  être  compofécs  de  la 
totalité  des  anciennes  impoinions  dire  été  s ou  indiicdes. 

En  prenant  ce  parti j en  appliquant  à chaque  De- 
partement la  femme  des  impohnons  de  toutes  fortes 
cpn  il  Jüpporcoit  dans  l’ancien  régime,  en  egard  aux 
impôts  incircds,  dont  les  diverfes  parties  qui  le  cam- 
paient étaient  grevées,  votre  comité  s’eft  formé  le 
tableau  ex  ad  ces  baies  élémentaires  de  répartition 
propres  à chaque  Département. 

Cette  opération  auroit  crc  parfaitement  jufte , s’il 
eut  été  pofiiïblc  de  déterminer , par  localité,  la  lomme 
de  toutes  les  anciennes  perceptions. 

les  impôts  indirects  croient  de  deux  fartes;  les 
impôts  fur  le  ici  ce  le  tabac,  les  droits  perçus  lur 
les  bai  flou  s , les  fers  de  les  huiles , à la  fabrication 
ou  a l’cnlévemenr,  ceux  établis  lur  la  vente  en  détail 
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des  boiffons,  ceux  de  contrôle,  centième  denier  Je 
infinuaticn , une  partie  de  ceux  perçus  aux  entrées 
des  villes  , tant  au  profit  du  tréior  public  qu’à 
celui  des  municipalités  & des  hôpitaux  , étoient  évi- 
demment une  charge  des  Départemens  ou  ce  s per- 
centions  etoient  efïèéluees',  amfi  la  fommw  û..  ces 
perceptions  a dû  former  partie  des  bafes  élémentaires 
de  répartition  de  chaque  Département. 

Mais  comme  ces  contributions  étoient  irrégulières, 
comme  elles  étoient  équivalences,  même  Supérieures  à 
l’impôt  direâ,  dans  les  Départemens  où  le  génie  de 
la  fiscalité  avait  atteint  le  maximum,  votre  Comité, 
Meilleurs,  a penfé  que  le  montant  de  ces  impôts 
r.e  deveit  être  employé  que  pour  le  priac;p..i,  & 
que  les  dix  fois  pour  livre  dévoient  être  rejetas  des 
bafes  élémentaires  propres  à ces  mêmes  Départemens  : 
il  a adop?é  cette  mefurc  par  une  confidérarion  de 
juftice  & 1 ans  répliqué.  Ces  Sortes  d impôts  dans  les 


provinces,  cpni  en  éto,enr  afiriiociViCS  «ivoieot  evê  corn 


penlés. 
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fixation  plus  élevée 


de  la  taille  & accefïôires  : mais  depuis  le  commen- 
cement du  fiècle,  & notamment  depuis  1760,  des 
fous  cour  livre  , Iticceflivement  etanr.s,  as  oient  aug- 
menté de  moitié  les- droits  principaux  ; ainfi  les  pro- 
vinces qui  en  étoient  grevées  avoient  éprouvé  une 
furcharge  qui  n’avoit  point  eu  d’effet  à ! egard  des 
provinces  affranchies  de  ce;  impôts , p^  un  acc.ufi- 
fement  fur  les  impefitioos  directes  ; comme  fi  1 accab.an. 
fardeau  dont  l’exacfeur  grevoit  des  citoyens  opprimés , 
créoir,  dans  fes  mains  un  titre , pour  en  augmenter  le 
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Il  croit  d’autres  impôts  indire&s  , tels  que  les 
droits  de  petit  (cel,  contrôle  des  exploits  ce  auties 
fur  les  procédures,  les  droits  perçus  a la  circulation 
fur  les  productions  du  fol  & .de  lmduftrie , ceux 
perçus  à l’importation  fur  les  marchandées  ctian- 
geres  6e  les  droits  de  confommation  lur  les  ntaicnan- 
diies  coloniales,  qui  étoient  une  charge  commune 
pour  tout  le  Royaume , à l’exception  de  quelques 
provinces  qui  n’y  étoient  pas afiujeties  ; votre  cornue. 
Meilleurs /a  penfé  que  la  perception  de  ces  impôts 
cl e voit  entrer  dans  les  baies  cie  répartition  .ces  Dc- 
partemens  ou  ces  droits  etoient  établis  au  maie  la 
livre  de  leurs  itnpofitions  dnteéles,  6c  ians  a von  cgaicl 
aux  lieux  de  perception  , parce  que  leur  objet  n croit 
point  une  charge  particulière  des  Départemens  eu 
les  perceptions  étoient  effeéUiees,  mais  croit  rembourfe 
par  les  confommatenrs  des  Départe  me  ns  pour  leiqueis 
^étoient  les  deftinations  j cependant,  pour  evitei  c.ts 
bafes  injuries,  votre  comité,  Meilleurs,  a penfc  qu  on 
devoir  rejeter  du  marc  la  livre  general  le  montant 
des  dix  fols  pour  livres  créés  depuis  le  commencement 
du  ficelé,  6c  n’employer  Je  produit  ce  ces  impôts 
que  pour  le  principal.  En  meme  temps  il  a paru  con- 
venable d’employer,  à l’égard  des  Départemens  affran- 
chis de  ces  impôts,  le  montant  total  des  droits 
locaux,  auxquels  iis  étoient  aifujctis ; cette  menue  a 
été  adoptée  comme  un  moyen  de  corriger  les  abus 
6c  les  inconvéniens  de  l’ancienne  inégalité,  quant  à 
l’exiftence  de  ces  impôts. 

Enfin  , il  fubfiftoit  divers  impôts  dont  l’exercice 
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te  la  perception  éroient  communs  i tontes  les  par- 
ties de  l’empire,  tels  que  les  droits  perçus  à la  circu- 
lation fur  les  boitions,  qui,  fe  confondant  avec  les 
■valeurs-  originaires  , croient  f apportés  par  tous  les 
dé  par  te  ni  en  s , fuivant  le  lieu  de  la  de  fti  nation.  Les 
droits  fur  les  cuirs,  les  amidons,  les  cartes  à jouer, 
la  marque  d’or  ce  d’argent  , les  droits  d’aubaine  , 
bâtard  lie  , dès»1  rences  , ceux  d’échange  , de  franc- 
fief  ce  autres  iur  les  propriétés,  votre  comité,  Mei- 
lleurs , a penfé  que  ces  impôts  communs  dévoient 
faire  une  feule  ma  fie  , pour  être  compris  ( fur  îe  pied 
dreéiît  des  perceptions  ) dans  les  baies  élémentaires 
de  répartition  de  tous  les  departemens  , au  marc  la 
livre  des  impofitions  direéfes  auxquelles  ils  croient  aOu- 
jétis  : il  a compris  au  nombre  de  ces  impôts  , la 
moitié  des  droits  principaux  acquittes  aux  entrées  des 
villes  , ce  les  10  fols  pour  livre  de  la  totalité  de  ces 
droits  principaux  ; il  s’y  eft  déterminé  par  un  motif 
d’équité.  Ces  fortes  ce  droits,  en  effet , n croient  point 
une  charge  fpéciale  pour  les  departemens  de  les  villes 
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où  les  perceptions  èceienc  etteêtuées  : ils  amenoient  h vi- 
litc  des  orix  ; ils  reÆreienoient  les  ccnfommarions , Sc 
les  produ  Ci  i o ns  dedinces  pour  les  villes  augmenteront 
confid érablemen c dé  valeur  , par  la  fuppreuïon  des 
droits  perçus  à leur  entrée. 

i ^ * 

Ces  diverfés  opérations,  Mc  fleurs  ont  donné  l’ap- 
proximation la  plus  i lifts  de  la  femme  des  anciennes 
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impofitions  indirectes  , qui  croient  à la  charg 
chaque  département  j de  leur  enfemble  , ipint  aux  con- 
tributions dtreétes,  y compris  les  accroiiiemens  réfui- 
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tans  des  nouvelles  matières  impofables  par  l’abolition 
de  tous  les  privilèges  , a formé  une  tmffe  de 
487,391,000  livres,  qui  a donné  une  proportion  de 
1 1 fols  3 den.  1 1 quinzièmes , avec  la  fixation  prin- 
cipale de  ^00  millions,  décrétée  pour  les  contributions 
foncières  de  mobiliaircs  .*  des-lors  la  part  afferente  a 
chaque  département  dans  cette  fixation  , a etc  dé- 
terminée a radon  de  1 1 fols  3 den.  onze  quinzièmes 
de  la  fomme  qu’il  fupportoit  dans  la  maife  generale 
de  4-87,391,000  livres. 

Les  réfui tats  de  ces  opérations  , Mefficurs,  offrent 

*■ 

pour  tous  les  départemens  , fins  exception  , un  Jou- 
lagement  effedif  5c  très-confiierable , fur  la  fomme 
de  leurs  anciennes  contributions.  Elles  font  telles  que 
les  départemens  dont  les  contributions  confifroient  prin- 
cipalement en  impofkions  direéles,  éprouveront  une 
rédudion  fur  ces  mêmes  contributions  e£  gagneront 
la  totalité  de  leurs  importions  in  direéles , tandis  que 
les  départemens  dont  les  contributions  directes  etoient 
moins  élevées , mais  qui  éteient  fujets  a des  impôts 
de  confommation  très-  lourds  de  tres-fatigans  , ob- 
tiennent une  modération  plus  fenfible  , quoique  leur 
part  afférente  dans  la  fomme  de  3 00  millions  , ex- 
cède de  beaucoup  leurs  anciennes  contributions  eu- 
redes  , y compris  l’accrci aernent  des  neuve'  > es  ma- 
tières i m ü o fa  b 1 es . 

Votre  comité  , MefTieurs , n’a  pu  adopter  une  me- 
fure  plus  conforme  aux  règles  de  l’équité.  Pour  éta- 
blir ce  mode  de  répartition , il  s’cfl  entoure  de  toutes 

B 4 
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les  lumières  , s’efï  éclairé  fur-tout  des  connoiffànces 
& de  lex;>érience  de  MM.  Tarbé  & de  Cormeré  , 
&-  ne  la  loumis  à votre  délibération  que  difcuté , exa- 
miné par  les  députés  de  tous  les  départemerss  *,  il  a 
etc  revetu  de  leurs  lumières  &z  de  leur  ailentiment. 
On  peut  donc  regarder  cc  mode  comme  celui  même 
qu’auroient  propofé  les  dctvartemcns  anpelés  à juscr 
dans  leur  propre  caufe. 

C efb  un  partage  égal  entre  les  frères  d'une  même 
famille. 

Il  etoit  queftiôn  en  fuite  de  déterminer  le  départ 
de  la  part  afférente  à chaque  département , dans  la 
fomme  de  ;co  millions  j il  s'agificic  de  favoir  com- 
bien chacun  devoir  employer  de  cette  part  en  contri- 
bution foncière  5 combien  en  contribution  mobi- 


Moyens  de  déterminer  combien  chacun  devra  en  contribu- 


tion foncière  5 combien  en  contribution  mobilïaire. 


i 


Apres  avoir  étudié  tous  les  modes  d'opérer  cette 
di viflon  j verre  comité  a penlé  que  les  vingtièmes  dé- 
voient être  prélevés  fur  la  fomme  totale  de  300  mil- 
lions , qu  ils  dévoient  faire  entrer  dans  la  fixation  de 
la  contribution  foncière. 

Ce  prélèvement  fur  la  fomme  de  300  millions  étant 
de  75  millions  ( montant  des  vingtièmes , y compris 
ceux  des  biens  ci-devant  eccléfiaffiques  &:  des  privilé- 
giés ) il  n’dt  plus  relié  à départir  que  la  fomme  de 
225  millions. 
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Soixante  millions , fixation  de  la  contribution  mo~ 
biliaire  , forment  les  quatre  quinzièmes  de  la  fomme 
de  225  millions  ; ainii  votre  comité  a penfé  que  le 
dcparc  feroit  jufee  en  donnant  à chaque  département, 
pour  contribution  foncière,  i°.  les  vingtièmes  tant 
anciens  que  nouveaux,  z°.  les  onze  quinzièmes  du 
reliant  de  la  portion  contributive , & en  fixaqt  fa  con- 
tribution mobiliaire  aux  quatre  quinzièmes  de  la  part 
contributive  , dillra&ion  faite  des  vingtièmes. 

Ces  combinaifons  fe  font  trouvées  dans  lin  rapport 
correfpondant  aux  fortunes  préfumées  de  chaque  dé- 
partement , foie  foncières,  foit  mobiliaires  : cependant , 
en  rexaminant  dans  le  pins  grand  détail , votre  co- 
mité a reconnu  qu’elle  éîèveroit  trop  haut  , dans 
quelques  départemens , la  contribution  mobiliaire  , fk 
que  cette  même  contribution  feroit  trop  foibîe  dans 
les  départemens  de  Paris  , Rhône  &c  Loire  , Seine- 
inférieure,  Gironde  Bouches-du-Rhône  & Loire-in- 
férieure , où  les  fortunes  mobiliaires  font  évidemment 
beaucoup  plus  conlîdérables  que  dans  les  autres  dé- 
partemens, &:  que  la  contribution  foncière  dans  ces 
mêmes  départemens  , excéderoit  notoirement  la  pro- 
portion commune , décrétée  pour  cette  forte  de  con- 
tribution. 

Votre  comité , Meilleurs , a trouvé  le  remède  dans 
le  vice  même  de  l’opération.  Il  a reconnu  que  la  con- 
tribution mobiliaire  dans  ces  fix  départemens  , pou- 
voir être  augmentée  du  montant  de  la  capitation  des 
villes  principales  de  ces  départemens , &:  leur  con- 
tribution foncière  diminuée  dans  la  proportion  de 
Pcx  hautement  de  leur  contribution  mobiliaire. 


Cette  operation  donnant  à ces  departemens  7, 5 00,000 
livres  en  contribution  mobiliaire , au-delà  de  la  pro- 
portion commune , & pareille  Tomme  en  contribution 
foncière,  au  - dcfTous  de  la  même  proportion  , il  ne 
s’eft  plus  trouvé  à répartir  que  52,500,000  liv.  en 
contribution  mobiliaire. 

Dès-lors  3 la  proportion  générale  de  cette  contri- 
bution a été  des  fept  huitièmes  de  la  Tomme  de 

L 

225  millions;  ainfi  la  contribution  foncière  de  tons 
les  départemens,  a été  compofce , i°.  de  leurs  ving- 
tièmes , tant  anciens  que  nouveaux;  20.  des  fept  tren- 
tièmes de  leur  part  contributive  dans  la  lomre  gc 

a 00  millions,  prélèvement  fait  des  vingtièmes  qu  ils 
1 . « • / / 
fupoortoient  , leur  contribution  mobiliaire  a etc 

r i 5 ^ 

déterminée  à raifon  de  fept  trentièmes  de  leur  part 
contributive  dans  la  Tomme  de  300  millions.,  déduc- 
tion faite  de  leurs  vingtièmes. 

A l5 égard  des  Tix  départemens  qui  ont  fait  excep- 
tion à la  loi  générale,  on  a retranche  cle  leur  con- 
tribution foncière  , 5,200,000  liv.  , pour  le  depar- 
tement de  Paris  ; 5 oo,oco  liv.  pour  cnacun  oes  gc- 
partemens  de  la  Gironde  Sc  des  Bouches-du-Rnone  > 
450,000  livres  pour  chacun  des  départemens  du  Rhône 
co  Loire,  60  Seine-inférieure  ; &c  400,000  liv.  pour 
le  département  de  la  Loire-inferieure  : &r  ces  mêmes 
Tommes  ont  été  ajoutées  à la  contribution  mooiiiaire 
qu’ils  dévoient  Tupporter  d’apres  la  loi  commune. 

Vous  rcconnoîtrez  ai  Te  ment  , Meilleurs , toute  la 
jufiiee  de  1* opération  ; elle  fera  fcnnWc  a tous  les  dc- 
partemens,  Sr  je  ne  doute  pas  quelle  n excite  la  re- 
connoi fiance*  individuelle  de  tous  les  citoyens. 
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Tons  s'emprcffcront  ;;  foire  le  parallèle  de  l’ancien 
&:  du  nouveau  régime  des  contributions , &:  cette 
comparaifon  fuffira  pour  affurcr  les  effets  de  la  conf- 
titution,  pour  déterminer  au  paiement  cxaél  des  con- 
tributions, fur  la  - foi  defqucll.es  repofe  inconteftablc- 
ment  la  fortune  de  l’Etat. 


le 


Qu’il  me  foit  permis , Mclfienrs , de  vous  équiffer 
tableau  de  cette  comparaifon  : il  n’offre  point  des 


réfuîtars  problématiques  s il  eft  fondé  fur  des  bafes 


inconcevables. 


T A B L E A U . CO  M P A R ATI  F 

DE  L’ANCIEN  ET  DU  NOUVEAU  RÉGIME 
D’IMPOSITIONS. 


Dans  V ancien  régime . 

1°.  L’arbitraire  aominoit  feul  ; 
au  lieu  de  la  loirégnoient  les  ca- 
prices du  defpotifme  , la  véna- 
lité du  miniftre  , l’influence  des 
boudoirs  , l’intrigue  , la  corrup- 
tion. De  la  les  exemptions,  les  t 
remifes , les  modérations  de  fa-j 
veur;  de  là  ce  renverfement  de! 
I échelle  des  impôts  : le  collée-  j 
teur  s’arrêtant  a la  porte  duj 
riche  & renverfant  celle  du  pau-  j 
vre.  Nulle  égalité  dans  la  répar-i 


Dans  Je  nouveau  régime. 

i°.  La  loi  pour  tous,  égale, 
uniforme,  proteélrice. 

Point  d’exemptions. 

Nul  ne  peut  être  impofé  au- 
delà  de  la  proportion  du  cin- 
quième de  fon  revenu  effectif. 

Précife  , mais  bienfiifaate  , la 
loi  donne  les  moyens  faciles  de 
connoîtrè  & de  réparer  les  far  • 
charges  s’il  y a lieu. 


/ 
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Ancien  ré  Ame. 
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tilion  de  la  contribution  fon- 
cière. Il  fembloit  que  l’efpèce 
humaine  fût  divifée  en  deux 
caftes-,  l’mie  de  defpotes  , l’autre 
ti’efclaves  : ici  des  privilèges  , 
l’orgueil  , la  malle  fie  \ la  des 
pleurs , les  travaux  , la  misere. 

Dans  l’afTiettw  de  la  contfibu- 
tion  mobiliaire,  même  arbitraire, 
même  iniquité  ; quiconque  avo:t 
lame  bien  dure  , bien  vénale  , 
inaccenîble  à tout  fentiment  hu- 
main , allouoit  les  talens  au  fife. 
Une  impitoyable  rapacité  car?.c- 
terifoit  les  colleéteurs  , 8c  ils 
étoient  pour  les  campagnes  un 
fléau  dévaftateur,  comme  la  grêle, 
les  chenilles,  les  ouragans. 

L’induftrie  épouvantée  n’ofoit 
prendre  TeiTor,  & retenait  cap- 
tives les  fpécnlatioiis  j une  fatale 
‘expérience  lui  avoit  appris  qu’elle 
ne  travailloit  que  pour  le  hfc. 
Abreuvés  ddampiliation , d’injjuf- 
tice  , de  découragement,  les  ci- 
toyens renoiiçoient  a accroître 
des  biens  qui  n’auroient  point 
été  pour  eu?:. 

z°.  Dans  les . impôts  fur  les 
confommations  j des  violences, 
des  vi fîtes  domiciliaires  8z  inqui- 
ÏÏtoriales  , des  interrogations  in- 
fultantes,  des  exactions  brutales. 

Voilà  pour  les  percepteurs.  t 

Des  droits  particuliers  , des 
privilèges  prodigués  fans  me- 
fure. 

\ o 1 1 a cour  1 a perc^yt-en. 


Nouveau  régime. 

Tous  les  citoyens  également 
appelés  aux  charges , confentent, 
répartiffent  , dirigent  & fur- 
veillent  par  eux-mêmes  un  im- 
pôt qui  n’eft  établi  que  pour 
eux. 

Les  mêmes  principes  ont  éta- 
bli la  contribution  mobiliaire. 

La  loi  eft  évidente,  formelle  , 
nulle  centeftation  à craindre } le 
fxéau  de  l’arbitraire  en  cft  fage- 
ment  écarté  ; point  de  fauiTes 
interprétations. 

Le  dernier  caraflère  de  cette 
taxe  équitable  eft  d'être  tem- 

t r 

riVv. 

Chaque  citoyen  repofant  en 
paix  fous  une  loi  bienfaifante  , 
s’abandonnera  fans  crainte  à tou- 
tes les  fpécuiations  qui  pourront 
améliorer  fa  propriété  , il  culti- 
vera enfin  pour  lui-même. 

zc.Les  impôts  attentatoires  à la 
liberté  dix  citoyen  font  proferits. 


Son  domicile  eft  un  temple 
facré  , impénétrable  aux  exac- 
tions, à la  violence. 


Andin  régime. 


Nouveau  régime. 


Un  code  pénal , la  honte  de 
rhumanité  , où  les  plus  grandes 
peines  puniffoient  les  fautes  les 
plus  légères.  Les  galères , 1 infa- 
mie , la  prifon  , le  fouet,  la 
marque  , la  mort  !••••  voila  pour 
les  malheureux  contribuables. 

Le  fife  avoit  tout  acheté  , juf- 
qu’à  la  juftice  ; lorfque  la  loi 
elle-même  affadi  ne  , cil  eft  par- 
venu au  dernier  degré  du  def- 
potifme  : la  ferme^  difpofoït  des 
juo-emens  en  ciipolantde  places 
de°  juges.  Elle  avoit  des  tribu- 
naux falaries  par  elle  j ces  tribu- 
naux . places  de  diftance  en  dif- 
tance fur  la  fur  face  de  i empire  , 
étoient  l’antre  où  les  moindres 


La  loi , févère  , mais  jufte , ne 
punira  que  le  refus  formel  de 
payer  l’impôt  ; mais  quand  l’im- 
pôt eft équitable,  égal,  modéré, 
le  crime  du  refus  n’eft  pas  à 
craindre.  Ainft  nous  devons  pré- 
fumer que  la  loi  ne  punira  jamais. 

La  juftice  eft  enfin  impartiale, 
parce  que  par  un  choix  public , 
éclairé  , le  peuple  nomme  lui- 
même  fes  juges. 


épioient,  attiroïc 
leurs  viéfimes. 

Ainfi  furent  établies  des  com- 
miftions  particulières  à V alcnce  , 
Reims  , Saumur  , &c.  y elles 
étoient  invefties  de  1 autorité  des 
cours  fuprêmes  j leurs  arrêts  foti- 
v crains  répandoient  d un  bout  cîc 
la  France  à l’autre  la  défolation , 
la  ruine  , la  mort. 

La  régie  des  droits  d’aides 
éteit  auftî  vexatoire. 

On  retrouveroit  le  tableau  des 
mêmes  horreurs  di)ns  les  droits 
exigés  à la  fabrication  fur  les 
cuirs  , Je  s huiles  , les  amidons , 
les  cartes  à jouer. 

Tel  fut  aufti  le  régime  des 
droits  aux  entrées  des  villes 

Les  impôts  fur  les  boiüons 


mf- , é^orveoient 

? o <3 


Ancien  régime. 

excédoient  communément  leur 
valeur  originaire  :une  inquifition 
raffinée  en  afiuroit  la  percep- 
tion. 

Une  inventive  barbarie  s’étoit 
complue  à en  tracer  le  code  in- 
fernal. 


Dans  V ancien  ri?lme  , le 

. V_>  ' 

pauvre,  l'indigent  même  étoient 
forcés  de  contribuer  à l’impôt , 
dans  une  proportion  qui  ne  gar- 
doic  aucune  mefure  avec  fes  foi- 
biesrefiburces.  Un  journalier  vi- 
vant du  prix  de  fes  fueurs  8c  de 
foa  travail , payoit  en  impôt  de 
confommation , ail  moins  i z a 
15  liv.  par  année  ; fi  le  tabac 
étoit  devenu  pour  lui  une  efpèce 
dejouiflance  unique,  néce flaire, 
confolante  , il  ne  pou  voit  fe  la 
procurer  que  par  la  privation  de 
l’abfolu  ncceffaire  : on  exio-eoit 

J O 

de  fa  part  un  facrif.ce  de  15  à 2,0 
liv.  par  année  ; ces  taxes  exor- 
bitantes n’étotpnt  comptées  pour 
rien  lorfqu’il  s’agiifoit  de  faire 
partie  de  la  fociété  : l’impôt  in- 
direct ne  conféroit  pas  le  droit 
de  citoyen  actif. 

L'impôt  exigeoit  des  armées 
de  commis  fur  toutes  les  bar- 
rières locales  de  la  fifcaîité  5 ces 
barrières  redoutables  étoient  mul- 
tinlices  à l’excès , elles  fe  rené- 


Nouveau  régime . 

la  cherté  du  prix  lui  rendoit 
inacceffible  , pourra  enfin  cou- 
foler  , charmer  fes  longs  & durs 
travaux. 

Les  pages  du  code  barbare 
fous  lequel  il  gémifloit  font  dé- 
chirées j des  familles  innom- 
brables qUcngloutifloient  les  pri- 
fons  , les  gàlcres  , vont  rendre 
au  commerce  leurs  bras  , leur 
induftrie. 

Les  jouifîances  , les  befoins 
du  pauvre  , font  affranchis  de 
l’impôt  ; la  contribution  ne  s’é- 
tend qu’à  celui  qui  pofsède  j tou- 
jours elle  eft  proportionnelle  aux 
facultés  foit  foncières  , foit  rr.o- 
LUiaires  ; les  taxes  font  unifor- 
mes , cz  donnent  à chacun  le  droit 
de  voter  les  impôts  : ce  droit  cft 
le  premier  apanage  de  l’homme 
libre  ; il  étoit  înjulle  & barbare 
de  ne  compter  pour  rien  les  con- 
tributions arrachées  à l’indigent, 
& de  le  foumettre  tyrannique- 
ment au  defpotifme  du  riche  & 
de  l’homme  aife  , corrompu  par 
fes  richcfles  mêmes. 


Le  nouveau  régime  efl  un 
traité  de  paix  folennel  & du- 
rable , les  barrières  de  la  fîfca- 
îité  11’exiftent  plus , même  aux 
entrées  des  villes  ; la  liberté 
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Ancien  régime . 

toient  à prefque  toutes  les  en- 
trées des  villes.  Des  combats 
• fanglans  & journaliers  étoient  li- 
vrés entre  les  prépolés  du  fife  & 
les  malheureux  prefles  par  le  be- 
foia  ou  féduits  par  l'appât  du 
gain.  La  fociété  perdoit  50  a 6 o 
mille  citoyens  , occupés  les  uns 
à taire  la  contrebande  , les  autres 
à la  réprimer. 

L'impôt  étoit  fixé  dans  des 
proportions  correfpondantes  au 
revenu  fixe  que  les  perceptions 
procuroient  au  tréfor  public  ; 
ainfi  les  frais  énormes  de  ces 
perceptions , les  traitemens  fean- 
daleux  des  fermiers  & des  régif- 
feurs,  les  bénéfices  de  la  contre- 
bande étoient,  pour  le  peuple, 
u de  furcharge  accablante, fans  au- 
cime  utilité  pour  le  tréfor  public. 

Les  frais  de  garde  Ôc  de  per- 
ception pour  f im- 
pôt du  fel  s'éle- 
vaient environ  à.  10,000,000^1 

Ceux  de  l’impôt 
du  tabac  ’ y com- 
pris les  bénéfices 
accordés  aux  débi- 
tans  exclufifsdu  fer- 
mier, lurpaiToicnt*  1 2,000,000 

Ceux  des  droits 
de  circulation  for- 
maient un  objet 

3,000,000 

Ceux  de  la  ré- 
gie générale  s'éle- 
voient  à plus  de 


Nouveau  régime. 

règne  dans  l’uiiiverfalitc  des  dé- 
partemens , les  impofitions  dé- 
guifées  , inconnues , font  à ja- 
mais profentes  ; la  fraude  n'a 
plus  d'aliment , les  employés  & 
les  contrebandiers  font  rendus  à 
la  fociété  , a l’agriculture , à Tin- 
duflrie. 


i 


Nouveau  régime. 


10,000,000 


D’autre  part*  • aj, 000,000 


15  pour  cent  fur 
une  perception  de 
6 3 à 64,000,000  1. 
ci*  * * 

Ceux  des  entrées 
de  la  ville  de  Paris , 
& les  droits  per- 
çus dans  les  autres 
villes  au  profit  des 
municipalités &des 
hôpitaux  , coû- 
taient au  moins  » * 
Les  bénéfices  & 
traitemens  des  fer- 
miers s’éle  voient 

environ  à 

Les  profits  de  la 
contrebande  fur  le 
fel , le  tabac  , les 


6,000,000 


10,000,000 


droits  de  traites , 
et  ceux  de  la  régie 
générale  , mon- 
toient  au  moins  à 2-4,000,000 


Ain  fi  la  mau- 
vaife  combinai fon 
des  anciens  impôts 
conflituoit  les  peu- 
pies  dans  une  fur- 
charge  évidente  de  75,000,000 
On  doit  y ajouter 
les  pertes  que  Pu- 
ériculture & l’in- 


Les  traitemens  des  régifTeurs 
font  limités  à la  jufte  récompenfe 
du  travail  ; ils  font  honnêtes  , 
mais  modérés } la  contrebande  ne 
trouve  point  à exercer  fes  ta- 
lens  , & les  voies  de  corruption , 
les  frais  de  régie  ( fi  l’on  en  ex- 
cepte les  douanes , qui  ne  peu- 
vent long-temps  fubfifter  ) font 
peu  difpendieux , & ne  coûteront 
pas  au  delà  de  5 à 6 pour  cent  ; 
les  contributions  nouvelles  enfin 
ne  portent  aucune  atteinte  aux 
extenfions , aux  progrès  de  l’agri- 
culture , du  commerce  &c  de  Pin- 
duftrie. 
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Ci-contre*  ••  *.  7^,000,000*1 

pots  fur  les  con- 
îommations , 011  fe 
contentera  de  les 
évaluer  à if  ,000,000 


Conféquem  - 
ment  , l’impôt 
excédoit  les  fe- 
cours  deltinés  au 
tau  tréfor  public, 
de 


100,000,000*1 


Les  peuples  éprouvoient  donc 
une  furcharge  effe&ive  de 
100,000,000  liv.  , pour  des  im- 
pôts qui  procuroient  au  tréfor 
public  une  reflource  réelle  au 
plus  de  1 80,000,000  liv. 

Les  accroiïïemens  fuccelîifs 
des  contributions  , imaginées 
par  le  génie  de  la  fifcalité , 
avoient  toujours  été  au-defîous 
des  befoins  du  tréfor  public , les 
peuples  gémiffoient  fous  le  poids 
d’impofitions  bifarres,  immora- 
les , difparates  , ruineufes  , Sc 
tous  les  efforts  des  minières  les 
plus  habiles  dans  la  fcience  de 
l’impôt , avoient  échoué  dans 
l’entreprife  de  rétablir  la  balance 
entre  la  recette  & la  dépenfe. 
La  nation  n’avoit  point  d’autre 
efpoir  que  dans  la  prorogation 
de  l’erreur  & de  l’illufion  ; il  y 
falloit  un  terme  , il  étoit  nécef-i 


Nouveau  régime. 


* -k 

' i 


Les  revenus  & les  contribu- 
tions publiques , dans  une  pro~ 
portion  correfpondante  aux  be- 
foins de  l’Etat,  même  en  y com- 
prenant les  dépenfes  des  dépar- 
temens  & de  l’ordre  judiciaire, 
confineront  dans  les  objets  fui- 
vans  : 

I °.  Produit 
des  forêts  na- 
tionales  

i°.  Salins  & 

falines • 

30.  Poudres 
& falpêtres' 


40.  Loteries, 
50,  Polies  & 


1^,000,000  1. 
3,0000  00 

1 

1 ,000)000 
10,000,000 


Opinion  de  M,  dJ Ail ar de  fur  les  Impôts , C 
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fairement  prochain.  On  ne  pou- 
voit  plus  fe  difïimuler  l’impoffi- 
biiité  de  fatisfaire  aux  engage - 
mens  promis  8c  convenus  } la 
banqueroute  étoit  inévitable. 
L’AfTemblée  nationale  a fondé  i 
îa  profondeur  du  mal  ; elle  en  a 
reconnu  l’immenfité.  11  étoit  | 
grand  , fans  doute  ; mais  fon 
courage  a été  plus  grand  encore. 
Elle  a pris  la  réfolution  ferme  8c 
confiante  de  rétablir  l’équilibre  , 
d’affurer  la  fidélité  des  engage- 
mens,  de  proportionner  les  re- 
cettes aux  dépenfes  : fes  comités 
ont  été  chargés  de  réprimer  tous 
les  abus , de  porter  une  écono- 
mie févère  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  depenfe  des  diverfes 
branches  de  l’adminiftration  \ 8c 
votre  comité  des  contributions 
publiques  a eu  la  tâche  pénible 
d’afTeoir  des  contributions  équi- 
valentes aux  befoins  connus  de 
l’Etat. 

Il  l’a  remplie,  Meilleurs,  avec 
zèle , avec  fcrupule  ; & je  prou- 
verai fans  peine  qu’en  rétablif- 
iant  la  balance  entre  la  recette 
& îa  dépenfe , la  nation  éprouve 
un  foülagement  effeéfif  de  plus 
de  200  millions  fur  îa  maffe  des 
contributions  , non  compris  les 
bénéfices  de  îa  contrebande  , %c 
les  améliorations  de  revenus  qui 
feront  le  fruit  confiant  du  nou- 
veau mode  d’impofitions. 

En  effet , Meilleurs , les  an- 
ciennes contributions  exigeoient 


Nouveau  régime. 


D’autre  part1 


mefFageries*  • • 
6°.  Produit 
brut  des  doua- 
nes.   

7°.  Produit 
brut  du  droit 
d’enregiffre  - 
ment  8c  des  hy- 
pothèques* • • » 
8°.  Produit 
brut  du  droit  de 

timbre 

5?°.  Produit 
du  droit  des  pa- 
tentes ••••••• 

io°.  Contri- 
bution foncière, 
îi°.  Contri- 
bution mobl  - 
liaire  •*•••••• 

n9.  Quatre 
fols  pour  livre 
additionnels  des 
contributions 
foncières  & mo- 
biliaires , pour 
la  dépenfe  des 
départemens  • • 

! 13°.  Frais  de 

perception  , 8c 
fonds  de  non- 
valeur  dans  l’af- 
fiète  des  contri» 
butionsfoncière 
8c  mobiliaire  • • 


ipi,ooo,ood  la 
11,000,000 

28,000,00® 


58.000. 00® 

14.000. 000 

24,  000, oo£ 
240,000,000 

60.000. 0c® 


60,006,00®' 


66,000,000 
561,000,000  1. 
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pn  perceptions  comprifes  dans 
les  bafes  élémentaires  de  répar- 
tition , conformément  au  n°  io, 
unefommede.  . 487,3571,000  1, 
Les  fols  pour 
livre  non  em- 
ployés dans  ces 
mêmes  bafes  , 
forinoient , fuir 
vant  le  même 
tableau,  un  ob- 
jet de 

Les  dames 
formoient  un 
impôt  réel  de. . 

Les  milices 
étoientévaluées 


Nouveau  régime. 


Et  cette  fournie  , concurrôm- 
■ ment  avec  le  produit  des  biens 
, nationaux  , ou  les  exiinélions 
' d’arrérages  qui  réfulteront  des 
rembou.rfemens , fuffira  à toutes 
les  depenfes  dont  fEtat  elf  gre- 
vé , à l’acquittement  £dèle  de 
tous  les  engagemens  promis  8c 
convenus, 


133,000,000 


Les  droits  de 
péage  , minage 
& autres  droits 
féodaux  fuppri- 
més  fans  in- 
demnité , les 
frais  de  juftice , 
les  capitaine- 
ries & d’autres 
charges  réelles, 
fnaisnonfufcep- 
tibles  de  preu- 
ves polîtives  , 
& dont  les  dé- 
tails ont  été  don- 
nés dans  le  ta- 
bleau mis  fous 
vos  yeux  par 
votre  comité  , 
îe  6 décembre 


600*000 


G 2 
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D'autre  part,  6^1,184,000  !. 


Nouveau  régime . 


17^0  , mon- 
toient  au  moins 

à 

Les  loteries 
donnoient  un 
produit  net  de 
Les  polies  & 
meiTageries  • • • 
Les  poudres 
êc  falpêtres  • • • 
Les  falins  & 

falines 

Les  forêts  na- 
tional es 

Ainli  la  tota- 
lité des  percep- 
tions en  revenus 
delfinés  pour  les 
befoins  de  l’E- 
tat , infuffifans 
pour  ces  mêmes 
befoins  , étoit 
de 


30.000. 000 

10.000. 000 
iz, 000, 000 

1.000. 000 

3.000. 000 

15.000. 000  1. 


761,684,000  1* 


Ces  réfultats , Meilleurs , ne  font  nullement  problématiques  , 
nullement  équivoques  ; ils  juftifient  complètement  les  travaux  de 
votre  comité  ; ils  aflurent  à jamais  le  crédit  public , & l'altération 
qu’il  paroît  éprouver  dans  le  moment  aftuel  ceffera  bientôt  * 
orfque  l’alTiète  & le  recouvrement  des  anciennes  contributions 
feront  mis  en  pleine  aélivité* 


PROJET  D*ADRESSE  AUX  FRANÇOIS, 


SUR  l’  I M P Ô T* 


François,  il  n’eft  plus  d autorité  que  celle  de  la 
raifon;  il  n’eft  plus  de  joug  que  celui  de  la  loi , ce 
joug  falutaire  &:  doux  que  les  têtes  les  plus  ficres 
portent  d’autant  plus  docilement , qu’elles  font  faites 
pour  n’en  porter  aucun  autre.  Ces  e^predions  appar- 
tiennent à l’ami  de  la  liberté  , à Roufîeau.  Le  pre- 
mier devoir  du  citoyen  cft  d’obéir  aux  loix. 

. Les  loix  relatives  à l’impôt  font  les  plus  facrées 
de  toutes. 

Qu’eft-ce  en  effet  que  l’impôt  ? C’eft  une  dette  ac-^ 
quittée  par  chaque  citoyen  pour  les  beloins  de  1 Etat  ; 
éc  dans  un  gouvernement  libre  , les  befoins  de  1 Etat  j 
confinant  dans  le  bonheur  de  tous  , il  fuit  de-là  que 
chacun  donne  pour  foi-même.  C’eft  un  échange  véri- 
table : ce  que  l’Etat  reçoit  des  particuliers  y il  le  leur 
rend  en  furveillance  , en  sûreté , en  liberté  , en  bon- 
heur > ces  biens  inappréciables  rembourfent  une  avance 
infiniment  modique. 

Pour  élever  le  temple  de  la  félicité  publique,  il  faut 
que  chacun  apporte  une  pierre. 

Cs 
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0 ed  le  fluide  actif  qui  entretient  la  force  &r  le 
mou  * •.iTient  dans  routes  les  parties  du  vaite  corps  de 
1 empire  ; L’impôt.  Qui  couvre  la  mer  de  nos  vaif- 
ieaux,  de  la  terre  de  nos  foîdats?  L impôt.  Quiconque 
retuie  de  l'acquitter,  détruit  * autant  qu'il  eft  en  lui,  la 
force  publique  ; il  arrache  la  clef  de  la  voûte. 

Le  s rai  patriote  ne  vit  eue  dans  l’intérêt  général. 

]Nla  s pourquoi  vous  parler  de  devoir  ? Ne  conluîtez 
que  votre  intérêt  même. 

pt  - * v 

Que  devient  I arbre  naiffant  de  la  liberté,  que 
deviennent  Tes  bienfaits  , fi  les  fruits  en  font  foulés 
aux  pieds  dans  leur  germe  , fi  chacun  veut  recueillir 
ians  faner  : Que  devient  la  foi  des  engagemens  ? LEtat 
n'a-t-il  pas  des  dettes  immenfes  de  fa  crées?  N ont-elles 
pus  etc  mv.es  feus  il  fauve-garde  de  la  loyauté  fran- 
Ç°iic  * Q11*  voudrait  précipiter  fes  frères  dans  un 
gouffre  d infortunes?  Qui  voudrait  être  pour  eux 
piu>  eufa  que  îcs  deipotes?  Les  defpotes  avoient  tenté 
la  banqueroute  • appartiendroit  — il  a des  hommes  li- 
bres oc  remplir  leur  odieux  projet  i Eh  I ne  voyez— 
\cvb  pas  que  1 impôt  eif  1 appui  , la  lauve-garde  de 
toutes  les  propriétés.  C'eft  les  attaquer  que  d en  ren- 
vener  les  appuis;  c’eft  rappeler  forage  que  l’AfFem- 
blee  nationale  avoir  coniure  de  oetlus  nos  tête^. 

O vous  dont  le  patnotifme  épuré  ne  defeendit  ja- 
mais dans  les  cikiûs  de  ! intérêt  perfonoe! , dignes  en- 
fa^s  CiC  la  liberté , compreniez -vous  pour  quelque 
choi.e  le  facrince  don  peu  d or  , quand  vous  avez 
compté  pour  rien  celui  de  votre  vie  ? 
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Réchauffez  de  vos  fubîimes  exemples  ces  cœurs  gla- 
ces par  lcgoïfmc  , qui  s’ïlblent  de  la  caule  com- 
mune. Prouvez  * leur  que  l’intérêt  même  particulier 
ne  fe  trouve  que  dans  1 intérêt  général)  dites- leur  que 
ce  n efl  point  en  détendant  le  reflbrt  de  la  force  fo- 
ciale  , qu  ils  pourront  efpérer  d être  protégés  contre  la 
violence  ; dites  - leur  que  les  racines  des  engagemens 
$ etendanç  au  loin)  s’ils  fruftrent  l’Etat  d’une  dette  lé- 
gitime, ils  fe  fruflrent  eux-mêmes  de  celles  qu’ils  ont 
drc»it  de  recueillir;  dites-îeur  que  dans  le  bouîcverfe- 
ment  de  la  fortune  publique  9 & par  conféquent 
des  fortunes  particulières , le  contre  - coup  du  choc 
arriverait  jufqu’au  dernier  anneau  de  la  chaule  fociale. 
Psaccz  ces  âmes  vulgaires  & viles  fur  les  hauteurs  de 
1 avenir  ; de  là  faites- leur  jeter  un  regard  fur  les 
maux  incalculables  qu’entraîneroit  le  refus  de  fe  fou- 
menre  à 1 impôt.  Peignez  - leur  les  arts  éperdus  &: 
briljnc  leurs  pinceaux  ; les  canaux  du  commerce  taris$ 
les  richeiïès  de  l'agriculture  di (per fées  ; la  liberté  étei- 
gnant ion  flambeau  ; les  meurtres , l’incendie  , le  car- 
nage étendant  fur  ce  riche  empire  les  crêpes  de  la  dé- 
solation &:  le  deuil  de  la  mort  : afleycz-îes  fur  ces 
vafles  ruines  ; alors  demandez-icur  s’il  ne  leur  importe 
point  de  prévenir  cet  immenfe  naufrage  , & fi  lorfe 
que  chacun  court  à la  poupe  pour  empêcher  le  vaif- 
feau  de  faire  eau  de  toutes  parts  ils  doivent  reflet 
Ipcêlateurs  oififs  & tranquilles. 

Une  contribution  peferoit-elle  plus  que  le  falut  de 
l’empire  î 
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Ce  n clI  point  afîez  d’avoir  conquis  la  liberté  il 
faut  favoir  la  conferver  ; la  générofné  doit  achever  ce 
que  le  courage  a commencé.  Il  n eft  point  de  confti- 
tution  fans  fortune  publique } il  n eft  point  de  for- 
tune publique  fans  l’impôt. 

Vous  avez  vu  5 François , quelles  étoient  les  armes 
de  vos  ennemis  : la  trahifon  y la  perfidie.  Votre  va- 
leur eft  plus  grande  que  les  dangers  extérieurs  5 ceux 
de  l’intérieur  font  feuls  à craindre.  Avec  quel  art 
homicide  on  promène  des  fpggeftions  empoifonnées  ! 
Voyez  comme  ne  pouvant  attaquer  de  front  la  force 
publique , on  cherche  à en  paralyfer  le  nerf , en  ver- 
fant  la  défaveur  fur  le  nouveau  mode  d’impofitions  ! 
Voyez  comme  on  entoure  la  bafe  de  la  conftitution 
de  reproches  immérités , pour  parvenir  a en  ébranlé? 
les  fondemens  1 Voyez  avec  quelle  aftuce  inlidieufe 
on  jette  fur  les  manœuvres  les  plus  coupables  , le 
voile  perfide  de  l’intérêt!  Les  Jérémies  du  defpotifme 
ne  manquent  point  de  répéter  que  l’on  payera  davan- 
tage fous  le  nouveau  régime , que  l’on  ne  payoit  fous 
l’ancien. 

François,  nous  avons  mis  fous  vos  yeux  le  parallèle 
exad  & mathématique  de  ces  deux  régimes. 

Ï1  en  réfulte  qu  avec  les  befoins  légués  par  l’ancien 
ordre  de  chofes  , & commandés  par  le  nouveau  , 
qu  avec  des  dettes  immenfes  la  mafle  de  l’impôt  adueî 
eft  cependant  moindre  de  200  millions , que  la  mafte 
des  anciennes  impofitions. 

Nous  vous  prévenons  d’avance  contre  les  cris  de 
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ceux  qui  vous  prouveront  qu'ils  ont  en  effet  plus  payé 
qu'autrefois. 

Ces  cris  feront  ceux  des  riches.  Il  a été  jufte  de  faire 
ccfler  leur  longue  injuftice  envers  le  pauvre  fk  de 
leur  faire  partager  le  fardeau  commun  : ils  ont 
été  impofés  daprés  ce  principe  naturel  & facré 
pour  tous  les  honnêtes  gens  : qui  a plus , paye  plus  ; 
qui  a moins,  doit  payer  moins.  Les  riches  regrette- 
ront la  logique  confcientieufe  du  defpotifme  : la  pri- 
fon  prouvoit  alors  que  celui  qui  a plus , doit  donner 
moins , & que  celui  qui  a moins  , doit  donner  plus. 

Des  gens  nourris  de  ces  fyftêmes  ne  s'apprivoifent 
pas  avec  les  principes  : on  fent  qu’ils  doivent  frémir 
à l'afpeéfc  de  la  morale  ; légalité  eft  pour  eux  un 
tourment  , le  droit  naturel  un  fupplice  ^ & la  juf- 
tice  une  oppreflîon. 

Sachez  reconnoître  alors  la  voix  mal  déguifée  d'un 
fordide  égoïfme. 

L'impôt  eft  la  pierre- de  touche  où  vous  reconnoî- 
trez  les  bons  Citoyens.  Quiconque  aime  la  Patrie , fe 
hâtera  de  porter  fa  dette  fur  l’autel  : le  mauvais  Ci- 
toyen , l’homme  indifférent  à la  chofe  publique  s'en 
éloignera  feul  en  murmurant. 

Amis  de  la  liberté,  dénoncez-les  alors  comme  traî- 
tres à leur  pays,  Sc  faites  defeendre  l’opprobre  &:  la 
condamnation  fur  leurs  têtes  criminelles. 

Toute  exeufe  eft  ôtée  à la  malveillance  : rien  ne 
peut  colorer  le  refus. 

Les  principes  des  importions  actuelles  font , juf- 
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ticc , modération  5 égalité.  Ils  ont  été  afîis  fur  ceux  de 
h Constitution  ; iis  ne  font , pour  ainfi  dire  > que  1§  com- 
^iientau'0  du  texte  de  la  Ûéclaratiou  des  Droits  de 
î Homme*  C’eft  à ce  tronc  inébranlable  fte  refpe&é 
qu  abonnilent  toutes  Içs  ramifications  : pour  atteindre 
dans  leurs  différentes  fourees  les  fortunes  qui  dé- 
voient toutes  contribuer  , il  a fallu  combiner  diffé- 
rons moyens  d'impôts.  Ces  impôts  divers  n'ont  eu 
qu'une  feule  & même  bafe , &c  fur  cette  bafe  l'Àf- 
femblec  a grave  liberté,  protection  à l’indujlrie.  Tout 
% ete  rattache  , lié  fortement  à ce  principe  régéné- 
rateur & fécond  des  grandes  chofes. 

Lqs  idées  morales  ont  brifé  dans  leur  vafte  dé- 
ploiement tous  les  reiïbrts  inventés  par  la  fifcalité , 
qiu  fatiguoiçnt  , entravoient  le  commerce  : l'inquifi- 
tion  domiciliaire  , femblable  à la  fangfue  qui  marche 
eu  fe  repliant  & ne  quitte  fa  proie  que  lorfqu'elle 
regorge  de  fang  , convenidoit  en  or  celui  qu’elle  avoir 
fucê  fur  les  Peuples  ; fes  anneaux  font  rompus, 
la  liberté  ne  demande  en  tribut  qu'upe  légère  part 
dans  les  bienfaits  qui  font  l'ouvrage  de  fes  mains. 

Si  les  terrçs  fq  couvrent  d’une  moilfon  plus  abon-* 
dame  , fi  des  animaux  dqftruéteurs  nen  dévorent 
plus  les  fruits , fi  les  prés  font  fertiiifés  , & les  bef- 
tiaux  améliorés  fi  le  fei  devenu  peu  coûteux  répand| 
la  fécondité  fur  un  fol  affranchi , rend  les  moyens 
de  vivre  plus  faciles,  concourt  à abaifler  le  prix 
des  objets  de  confommation  , c'eft  à la  liberté  que 
vous  devez  ces  biens.  Ah  ! quand  elle  n en  promet- 
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fcroît  pas  de  nouveaux  , on  devroit  s'acquitte^  envers 
die  par  reconnoifl.ànce. 

Agriculteurs , vous  devez  à la  liberté  les  richeflSf 
donc  le  loi  va  (e  couvrir  ; l’affranchi flèmenc  de  la 
glèbe  6c  de  la  pçrfonnc  , les  Droirs  de  l’Homme* 
Commerçans,  vous  devez  à la  liberté  , feffor , l’eli^ 
couragemenc  de  l’induffrie  ; vous  n’avez  d’autre  ter-* 
me  que  celui  mis  par  la  nature  à vos  talens:  froides 
par  letac  préfent  des  chofes , élancez  vos  efpérances 
dans  un  riche  avenir,  n’oubliez  jamais  que  i’intérêc 
du  commerce  ne  11  pas  celui  de  quelques  commer- 
çons; & puilànt  une  confolation  dans  l’intérêt 
tous,  rappelez-vous  qu’un  privilège  exclu fif  étoit  un 
attentat  contre  les  droits  naturels , un  crime  de  1ère- 
humanité;  pénétrez-vous  fur- tout  de  cette  vérité,  quô 
quiconque  perd  à cela  comme  vendeur,  gagne  alors 
comme  acheteur.  Créanciers  de  l’Etat , vous  devez 
à la  liberté  l’afltiranec , la  confervation  de  vos  droits 
l’acquittement  facré  de  la  foi  des  engagemens* 
Habitans  des.  villes  , vous  devez  à la  liberté  h 
fuppreffion  des  droits  aux  entrées  ; & h clic  a 
épuré,  agrandi  pour  vous  les  moyens  d ’exiftcnce  morale  % 
elle  a aufli  facilité  * approche  , les  moyens  dcxiilence 
phyfique.  Habitans  des  campagnes,  vous  devez  à la 
liberté  l’abolition  des  dîmes , de  la  féodalité  6c  de 
tous  les  droits  mis  fur  les  objets  de  néccffiré  pre- 
mière ; votre  état  cil  autant  adouci  qu’honoré.  Ci- 
toyens, c’eft  à la  liberté  que  vous  devez  ce  nonr,  6c  la 
chute  des  Balhlies  6c  la  mort  du  delponime. 


Ceft  pour  conferver  ces  biens  ineftimables  que  vous 
acquittez  l’impôt.  Ceft  à l’impôt  que  font  attachés 
tous  les  liens  de  la  chofe  publique , l’armée  , la  flotte  s 
les  fubfiftances , le  commerce  , les  arts , l’agricul- 
ture , la  dette  nationale.  C’eft  l’impôt  qui  fait  cir- 
culer le  mouvement  dans  tous  les  parties  > de  qui  fait 
vibrer  tous  les  reftorts  : quand  dans  le  corps  humain 
le  fang  s’arrête  , l’individu  expire.  11  en  eft  de  même 
du  grand  corps  de  l’Etat  ? l’impôt  en  eft  le  fang  : 
quand  il  ceffe  d’y  circuler  , le  corps  politique  meurt. 

Alors  les  lumières  de  la  révolution  iroient  s’étein- 
dre dans  le  chaos  de  l’anarchie , & la  nuit  de  l’efcla- 
vage  couvriroit  encore  ce  vafte  empire. 

O François  ! vous  ferez  vous-mêmes.  Vous  ne  fouf- 
frirez  pas  que  le  tombeau  dévore  le  berceau  de  la 
Conftitution,  On  a acctifé  îe  cara&ère  françois  de 
n’être  capable  que  d’un  premier  de  violent  effort  -, 
démentez  cet  adage  injurieux  : continuez  l’héroïfme, 
montrez  qu’une  fuite  de  facrifices  eft  digne  de  la 
hauteur  de  votre  courage. 

Mais  vous  brûlez  de  fecourir  la  patrie.  L’une  de 
vos  mains  verfe  l’or  fur  fon  autel , l’autre  eft  armée 
d’un  fer  qui  la  protège.  J’entends  des  voix  généreufes 
s’écrier  : Non  , ce  n’eft  point  un  facrifice  „ c’eft  un  de- 
voir facré  ; qu’il  foit  rejeté  du  fein  des  François  l’ê- 
tre dégradé  qui  préférera  un  métal  vil  à la  précieufe 
liberté  : ou  plutôt  que  le  cri  de  fon  intérêt  le  ré- 
veille, qu’il  écoute  la  néceftlté  : fa  voix  dit  à l’égoïfte: 
l\  fuit  donner  pour  conferver  ton  or  ; la  liberté  dit 
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aux  patriotes!  O mes  fils  ! voyez  ce  qu’il  en  a coûté  à 
tous  les  peuples  de  la  terre  pour  m’obtenir  : le  dé- 
fintéreffement  eft  la  première  des  vertus  que  j’infpire  ; 
fi  l’apprentiffage  de  mon  culte  eft  difficile , la  récom- 
penfe  en  eft  douce  : parcourez , égalez  , furpaffez  les 
exemples  que  vous  ont  laiffes  les  Grecs  3 les  Romains, 
les  Anglois , lesSuiffes  , les  Etats-unis  de  l'Amérique  ; 
l’Univers  a les  yeux  fur  vous  : l’Hiftoire  s’apprête  à 
vous  juger,  a immortaiifer  votre  gloire  > attendez  pour 
vous  repofer  fous  1 arbre,  que  la  sève  ait  couru  dans 
les  rameaux,  & qu’ils  donnent  de  l’ombrage. 

Oui,  refufer  de  concourir  à la  chofc  publique , eft 
un  crime  defclave.  Ne  point  acquitter  l’impôt,  c’eft 
renoncer  au  fecours  de  l’Etat , c’eft  fe  dépofléder  de 
la  proteélion  tutelaire  qui  veille  fur  tous  : retirer  fa 
mife  de  la  force  générale  , c’eft  perdre  le  gage  de 
fa  surcte  particulière  ; enfin  ne  point  contribuer  aux 
charges  de  la  Nation  , c’eft  moins  trahir  la  Nation 
que  fe  trahir  foi- même. 


